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Pour répondre aux conséquences de la crise du
Covid-19 sur les finances locales, le gouvernement
abonde la Dotation de Soutien à l’Investissement
Local (DSIL) de près d’1 Mds € sur 2020 et 2021 afin
d’encourager les collectivités du bloc communale à
lancer des projets, de transition écologique en
particulier, et participer à la relance.

Sur l’année 2020, 575 M€ de DSIL ont été engagés.
35 % de ces crédits sont destinés à des projets de
travaux publics (201 M€), qui ont permis de financer
1 075 projets pour un investissement total de 744
M€, soit un effet de levier de 3,7.

Les réseaux d’eau et d’assainissement sont les
premiers bénéficiaires : ils représentent 26% des
projets de ces crédits d’engagements et 25% du
montant d’aide, soit 50 M€ sur l’année 2020. Cela
représente un investissement total de près de 190
M€, le montant moyen de DSIL attribué par projet
est de 177 K€. Cela correspond à un effet de levier
de 3,8.

Pour en savoir plus :
• La liste complète des projets bénéficiaires
• Les cartes, nationale et par région, des projets
• La note de la FNTP

Dans un communiqué à destination des marchés
financiers, le groupe Saint-Gobain a annoncé la
cession de son usine chinoise à ses partenaires
locaux. L’entreprise conserve une minorité de 33 %
de parts. Le montant de la transaction avec la Chine
est estimé à 67 millions d’euros.

Voir le communiqué de presse de St Gobain

Le plan de relance « Build Back Better », du
Président J. Biden, a été dévoilé le 31 mars. Les
grandes lignes du plan évoquent un effort
considérable en faveur de la reconstruction et la
modernisation des infrastructures. Ce sont plus de
700 Md€ qui leur seraient consacrés.

Les réseaux d’eau et d’assainissement font partie
structurante du plan avec une enveloppe de 94,5
Md€ (13,5% de l’enveloppe totale) pour remplacer
l’ensemble deS canalisations contenant du plomb et
pour moderniser le réseau de manière générale.

En savoir plus : note FNTP, Communiqué de presse 
de la maison blanche

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2021-03/Bilan%20DSIL%20LFR%203_%20pour%20publication.xlsx
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/letat-investit-dans-les-territoires-consultez-la-carte-des-projets-soutenus-la-dsil-exceptionnelle
https://www.fntp.fr/data/decryptages/qui-profite-la-dsil-exceptionnelle
https://www.saint-gobain.com/sites/sgcom.master/files/20210416_cession_cana_chine_vf.pdf
https://www.fntp.fr/data/decryptages/les-infrastructures-au-coeur-de-la-relance-du-plan-biden
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/03/31/fact-sheet-the-american-jobs-plan/
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Les tensions sur l’offre et les prix de
certaines matières premières liées à la
construction s’accentuent, impactant les
entreprises et chantiers de travaux
publics.

Les résines plastiques sont
particulièrement concernées. L’indice
représentant les formes primaires de
plastiques, qui entre dans la composition
de l’index TP10C spécifique à la
réhabilitation, accuse une hausse très
importante : +28% entre mars 2020 et
mars 2021 (données provisoires).

D’après une enquête du syndicat encore
en cours, les entreprises de canalisations
sont actuellement largement impactées,
en particulier par des hausses de prix.

Voir la note de position d’avril 2021 de 
Canalisateurs à ce sujet.

Evolution d’indices matériaux relatifs aux travaux de canalisations
Source : INSEE – Base 100 en 2010

Le graphique à droite représente l’évolution de quatre indices représentant les matériaux et présents dans un ou plusieurs des
index TP relatifs aux travaux de canalisations. Les 3 dernières valeurs de chaque indice sont des données provisoires.
Les valeurs des 5 index TP relatifs à des travaux de canalisations sont disponibles sur le site de l’INSEE
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GRDF prévoit une évolution de + 30% de leur programme
d’investissement travaux entre 2019 et 2024. La hausse est
particulièrement marquée sur certains segments d’activité comme
l’adaptation et modernisation des ouvrages (AMO), qui inclut le
renouvellement des réseaux, et le biométhane.
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Avec la signature le 1er avril 2021 des
conventions Canal Entreprises, Canal
Emploi et Canal Formation, intervenant
après celle de Canal Solidaire en 2019, la
Démarche Grand Chantier, dispositif
réservé aux grands chantiers
d’aménagement du territoire, entre en
action pour le Canal Seine Nord Europe.

Ce projet représente 5,1 milliards
d’euros pour les entreprises de travaux
publics et devrait mobiliser jusqu’à 6000
personnes au plus fort des travaux.

Source / En savoir plus

https://www.canalisateurs.com/sites/default/files/Canalisateurs_Notedeposition_diffapprovisionnementMP_V3_diff28042021.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010605983+001710998+001710999+001711000+001711001
http://www.chantiersdefrance.fr/materiels/canal-seine-nord-saisir-opportunites-de-chantiers/
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Chaque année, l’observatoire SISPEA (Service d’Information sur les services publics d’eau et d’assainissement) publie
un rapport. Le dernier rapport, portant sur l’année 2018, vient de paraître. Les données sont issues de la moitié des
services français qui ont renseignés leurs données et pour lesquels celles-ci ont été validées. Elles représentent
environ 80% de la population française.

Les points suivants peuvent être relevés :

• Le prix de l’eau poursuit son augmentation et est évalué à 4€14 TTC au 1er janvier 2019.

• L’intercommunalité continue son chemin suite à la loi NOTRe, 60% des communes ayant, à fin 2018, transféré
toutes leurs compétences eau et assainissement. Ce taux est plutôt élevé dans le Nord et le Sud-Ouest, plutôt
faible dans le Sud-Est. Le nombre de services et le nombre des collectivités gestionnaires d’eau et
d’assainissement poursuit sa baisse.

• Les fuites dans les réseaux d’eau potable sont toujours évaluées à environ 1 miliard de m3, soit 20,1% du
volume mis en distribution, soit un rendement de 79,9% (contre 79,8% en 2017).

• 18% des services d’eau potable ayant renseigné l’observatoire ne sont pas en règle vis-à-vis du décret dit
« fuites » qui impose la réalisation d’un plan d’actions en deçà d’un rendement seuil.

• La connaissance et la gestion patrimoniale des réseaux, mesurée par l’ICGP s’améliore légèrement :
o ICGP des réseaux d’eau potable : 100 / 120 points (96 en 2017) ;
o ICGP des réseaux d’assainissement : 63 / 120 points (contre 60 en 2017).

• Les taux de renouvellement annuel des réseaux s’améliorent légèrement :
o Eau potable : 0,63% par an (contre 0,61 en 2017) ;
o Assainissement : 0,43% par an (contre 0,41 en 2017).

Pour en savoir plus :
• Le rapport complet
• Le résumé
• Les annexes (chiffres régionaux 
et/ou départementaux)

http://www.services.eaufrance.fr/docs/synthese/rapports/Rapport_SISPEA_2018_complet_DEF.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/docs/synthese/rapports/Rapport_SISPEA_2018_resume_DEF.pdf
http://www.services.eaufrance.fr/docs/synthese/rapports/Annexes_Rapport_SISPEA_2018_complet_DEF.pdf

